M/Mme XXX

Adresse :

Adresse :

Téléphone :

Mail : 

Adresse en circonscription

Adresse en circonscription

XXXXX, le ZZZ Octobre 2019

Monsieur le Sénateur / Madame la Sénatrice,

Le projet de loi bioéthique va bientôt parvenir à l’examen du Sénat. Il vient de faire l’objet d’une première lecture à l’Assemblée et je voudrais vous faire part de mon inquiétude de citoyen devant les conséquences de ce texte s’il était adopté en l’état. 
Il est apparu à l’Assemblée nationale que l’argument du désir d’enfant (légitime) des adultes est prioritairement pris en compte, sans grand souci semble-t-il des conséquences de l’absence de père pour les enfants ainsi conçus. Ne devrait-on pas plutôt donner la priorité au bien de l’enfant ?
On avance aussi un peu rapidement l’argument du progrès : mais le progrès est-il une fin en soi ou plutôt un moyen ?  En cédant à cet argument on avance clairement vers la fabrique d’êtres humains ! 
Je voudrais aussi souligner que contrairement à ce qui est dit dans les média, les sondages (IFOP 25-26 sept 2019) confirment que les Français sont très majoritairement opposés à la PMA pour les femmes seules (« De façon générale, diriez-vous qu’il est plus souhaitable pour le bien de l’enfant qu’il soit élevé par un couple ou une femme seule ? Réponse : 91 % «  un couple »/9 %  « une femme seule ») et qu’il plébiscitent l’importance du père (« Diriez-vous que vous êtes tout à fait d’accord, plutôt d’accord, plutôt pas d’accord, pas du tout d’accord avec l’affirmation suivante « chaque enfant a le droit d’avoir un père » ? » -Réponse : tout à fait d’accord 41 %, plutôt d’accord 42 % => soit un total de 83 %). Comment peut-on imaginer dans ces conditions que l’on prenne le risque de fracturer violemment toute la société française, comme ce fut le cas en 2013, pour complaire à des minorités ? Le président de la République lui-même ne s’y est pas trompé, qualifiant le projet de « loi de tous les dangers ».
Pourtant, à voir les débats et les polémiques naissantes en commission ou dans les médias, j’ai la nette impression que l’extrême gravité des enjeux n’est pas toujours mesurée par tous ceux qui ont, en conscience, à se prononcer sur un sujet d’une extrême densité.

Au cours du débat à l’Assemblée, lorsque les promoteurs de ce projet déclarent qu’« il n’y a pas de droit de l’enfant à avoir un père » (député Touraine),  que ce texte « bouleversera la filiation »  et que « ce n’est pas l’accouchement qui fait la filiation » (Nicole Belloubet, Ministre de la Justice ), ou encore qu’ « il n’y a aucun risque - en tous cas dans le projet-de voir apparaître la GPA » (Agnès Buzyn, Ministre de la Santé), ne peut-on pas être inquiet ?
Enfin j’ai bien l’impression que le débat sur ce grave sujet est un peu verrouillé. Sur un tel sujet n’est-ce pas le moment d’appliquer le principe de précaution ?
Voilà les inquiétudes dont je souhaitais vous faire part M. le sénateur/madame la Sénatrice. 
Le débat à venir au Sénat porte de lourds enjeux ; il serait dommage que nous les découvrions trop tard.
Confiant dans votre souci de veiller à la cohérence de la société, à l’intérêt général et au Bien Commun je vous prie de croire, Monsieur le Sénateur / Madame la Sénatrice, en l'expression de toute ma considération.

 
MODE D’EMPLOI 

· Personnalisez la lettre, au moins en adaptant les passages en rouge. Vous pouvez aussi bien sûr l’adapter en fonction de la position de votre interlocuteur sur le sujet, de son implication dans le projet de loi, de sa situation personnelle. Veillez à ne pas être injonctif et à demeurer respectueux envers lui ou elle et son groupe politique. 

· Si vous pouvez l’écrire à la main, elle sera encore plus touchante. Sinon, signez au moins au stylo. Elle est déjà longue, essayez de ne pas en rajouter trop. 

· Adressez la lettre, de préférence par voie postale, à sa permanence, en circonscription. 
